
 

 
 

 
 
 
 
 

RAPPORT SOCIAL UNIQUE (RSU) 2023 
Note de contexte 

 
 
 
La synthèse du RSU du CCAS au titre de l’année 2023 est générée automatiquement par le Centre de 
gestion de Loire-Atlantique à partir des données saisies sur l’application dédiée. 
 
Une demande avait été faite par le CCAS de Clisson pour réaliser 2 RSU distincts : un premier RSU pour le 
CCAS/service d’aide à domicile et un second RSU pour la résidence Jacques Bertrand. Cette méthode 
aurait permis d’analyser finement les données et de disposer d’un outil de dialogue social. Pour rappel, la 
finalité du RSU est d’éclairer la collectivité pour la définition de sa politique en matière de ressources 
humaines. 
 
L’EHPAD étant un budget annexe du CCAS, le Centre de gestion indique qu’il ne peut être effectué qu’un 
seul RSU pour les 2 entités. De plus, un autre élément vient complexifier l’analyse des données de ce RSU : 
la gestion RH « hybride » de la résidence Jacques Bertrand (gestion des carrières des titulaires par le 
service des ressources humaines de la Ville et gestion du recrutement des contractuels et des paies de 
l’ensemble des agents par les services administratifs de la résidence). 
 
Il résulte de ces éléments un RSU réalisé à « deux mains » : la partie « résidence Jacques Bertrand » saisie 
par les services administratifs de la résidence et la partie « CCAS, service d’aide à domicile », saisie par le 
service des ressources humaines. Pour ces différentes raisons, le RSU est difficilement exploitable. 
 
Il est malgré cela possible d’apporter quelques éléments de contexte pour l’année 2023. 
 
 

1. Résidence Jacques Bertrand 
 
La résidence Jacques Bertrand a été confrontée fin 2022/début 2023 à une crise majeure, liée en grande 
partie à une situation de sous-effectif. Les agents ont, à cette occasion, souhaité alerter la collectivité sur 
leur souffrance au travail mais également sur leur sens du service public et leur motivation pour continuer 
à servir au sein de l’EHPAD. 
 
Deux réunions ont été organisées en janvier et mars 2023 pour écouter les demandes des agents. 
Plusieurs mesures ont été prises à l’issue de ces réunions : 

- Revalorisation des régimes indemnitaires. 
- Dès janvier 2023, création d’un poste d’agent administratif. Ce besoin était justifié par de 

nombreuses absences au sein de l’EHPAD, générant un retard important dans l’organisation 
administrative de la résidence, service sur lequel repose notamment les paies du personnel, dans 
un contexte de migration vers un nouveau logiciel paie / comptabilité. 

- Instauration de la prime dite « chaussures ». 
- Ajustements sur l’organisation du travail. 

 
En parallèle, des groupes de travail avec les agents et la direction de l’EHPAD ont été mis en place pour 
travailler en profondeur sur l’organisation (mars à juillet 2023). Il en a résulté en octobre 2023 la création 
de postes non permanents visant à renforcer les équipes. Le contexte de sous-effectif, les difficultés de 
recrutement d’auxiliaires de soins et de nombreuses absences rendaient nécessaire le recrutement 
d’agents de service hôtelier pour assurer la continuité de service, les auxiliaires de soins déjà en poste 
renforçant elles-mêmes l’équipe de soignants en sous-effectif et délaissant de ce fait leurs missions 
hôtelières. 
 
Ces mesures ont permis d’améliorer les conditions de travail des agents et de réduire le turn-over, mais 
elles n’effacent pas les graves difficultés de recrutement de personnel soignant qui ont perduré tout au 
long de l’année 2023 (difficultés notamment de recrutement d’aides-soignants). 



 

 
 
 

2. CCAS – service d’aide à domicile (SAD) 
 
Le service d’aide à domicile a connu en 2023 (et connaît toujours) des difficultés de recrutement. Il s’agit 
d’un métier « physique » qui peine à susciter des vocations, malgré l’extension en décembre 2022 (avec 
effet rétroactif en avril 2022) du versement du Complément de traitement indiciaire (CTI) aux aides à 
domicile. 
NB : le CTI pour les aides à domicile fait l’objet d’une compensation financière versée par le Conseil départemental 
de Loire-Atlantique. 
 
Le CCAS/SAD compte au 31 décembre 2023, 12 agents : 

- Un assistant socio-éducatif, responsable du CCAS, 
- Un gestionnaire administratif, 
- 10 aides à domicile, à temps non complet (pour la plupart entre 70 et 80 % d’un temps complet, un 

agent à 35 %). 
 

En 2023, 3 aides à domicile ont fait l’objet d’arrêts maladie ordinaire longs : 1051 jours d’absence au total. 
Cette donnée traduit la pénibilité et l’usure liée à ce métier. 
 
L’un de ces agents a été, dès décembre 2023, déclaré inapte à l’exercice de ses fonctions par le Conseil 
médical et placé en période de préparation au reclassement (PPR). Il a suivi pendant cette période une 
formation BAFA et a réalisé son stage pratique au sein du service Enfance de la Ville. Il vient d’être muté 
et reclassé à la Ville, répondant à un besoin du service Enfance. 
 
Un autre agent a également été déclaré inapte à l’exercice de ses fonctions et a été placé en période de 
préparation au reclassement en février 2024. Sa PPR s’achève et aucun reclassement n’a pu être trouvé (à 
noter cependant : l’agent se destine au métier d’AESH et sa candidature a été retenue par l’Education 
Nationale). Il va donc faire l’objet d’une procédure de licenciement pour inaptitude physique et sera, de ce 
fait éligible, au versement de l’allocation de retour à l’emploi. 
 
Le 3ème agent a épuisé ses droits à congé maladie ordinaire et a été placé en disponibilité d’office pour 
raisons de santé. Le Conseil médical l’a déclaré inapte à l’exercice de ses fonctions et apte à la reprise sur 
un poste de reclassement début 2024. Il n’a pas été possible de placer l’agent en période de préparation 
au reclassement en raison de nouveaux éléments médicaux ne lui permettant pas de reprendre une 
quelconque activité. L’agent est toujours placé en disponibilité d’office pour raisons de santé dans l’attente 
d’un nouvel avis du Conseil médical. 
 
Pour maintenir la continuité de service, il a été nécessaire de remplacer ces agents, engendrant de fait une 
augmentation des charges de personnel (les agents placés en PPR conservent le bénéfice de leur plein 
traitement pendant toute la période de PPR, hors régime indemnitaire). 
 
La situation du service d’aide à domicile est donc fragilisée par ces situations médicales complexes et les 
difficultés de recrutement. 
 


